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Commission de la Pédagogie  

 

Compte rendu -   séance du mardi  18 juin  2019 

  

Ouverture de la séance à 14h05. 

 

1. Informations générales 

 
Jean-Jacques BOUTAUD revient sur les réformes impactant la formation. L’arrêté Licence du 30 juillet 2018 

qui doit être mis en œuvre dans les établissements au plus tard le 1er septembre 2019. Ce point sera abordé 

dans l’ordre du jour de la Commission se tenant aujourd’hui.  

Il y a également la réforme des Etudes de Santé qu’il est important d’avoir en tête. La PACES deviendrait 

PASS. Après la première année de Santé, l’objectif est de réduire la « congestion » constatée et de mettre en 

place une meilleure gestion du flux entrant. Il faut aussi éviter le tropisme médical et permettre l’ouverture 

de mineures pour les étudiants de Santé, sans doute sur le mode du e-learning. 

Cette réforme concerne également des étudiants d’autres UFR qui auraient intérêt à découvrir ce qui se fait 

dans les études de Santé.  

Une réunion a été organisée par Gilles BRACHOTTE et Pablo ORTEGA-DEBALLON le 17 juin 2019 avec les 

Directeurs de composantes afin de voir celles qui pourraient être impliquées dans cette réforme.  

Les mesures principales devraient être votées dans les instances universitaires avant la fin de l’année civile.  

Jean-Jacques BOUTAUD revient ensuite sur la Commission Contribution de Vie Etudiante et de Campus qui 

s’est tenue le 17 juin 2019. Elle est composée de 22 membres (dont 12 étudiants). Les étudiants de 

formation initiale assujettis se sont acquittés de 90 € cette année. L’an prochain, le montant de cette taxe 

affectée sera de 91 €. Le CROUS Bourgogne Franche-Comté est l’opérateur collecteur de la CVEC pour 

l’Université de Bourgogne et en assure le reversement à hauteur de 41 € par étudiant assujettis (y compris 

les étudiants boursiers qui en sont exonérés). Le montant estimé de la CVEC reversée à l’Université de 

Bourgogne est de 1,2 M d’€. Une circulaire n°2019-29 publiée au BO du 21 mars 2019 établit les modalités 

d’utilisation et les clés de répartition de ces fonds qui sont fléchés. L’Université de Bourgogne choisit de 

répartir les fonds de la manière suivante :  actions étudiantes dont FSDIE 34,4 % ; médecine préventive 

22%. ; activités sportives (16,2%) ; activités culturelles (11,4%) ; activités sociales et accompagnement 

(7,9%) ; développement sur les sites (3,8%) avec notamment 10 € / étudiant /site ; frais de gestion (4%). 

Les statiques Parcoursup du jour sont évoquées : nous avons 3 981 candidats qui ont accepté une 

proposition à l’UB de manière définitive, et 1 817 candidats qui ont accepté de manière non définitive. 5 876 

places sont proposées via Parcoursup. 21 filières sur 39 n’ont plus de candidats en attente. 

Nous avons une quinzaine de filières dites « en tension » car les candidatures en attente sont très 

nombreuses (ce sont bien des candidatures et non des candidats, un candidat pouvant avoir plusieurs 

candidatures sur des formations différentes).  

On retrouve les filières classiquement sur-sollicitées : STAPS, Sciences de l’Education, Information-

Communication, LEA, Psychologie, Gestion notamment. Il y a au total 4 038 candidatures en attente.  
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2. Projets internationaux 

 
Bernhard ALTHEIM présente les différents projets en séance. Il précise que pour les projets diplômants, des 
crédits sont attribués aux étudiants.  
 

 3 projets d’échange diplômants :  
 

1/ ALLEMAGNE - Johannes Gutenberg Universität Mainz (JGU) - UFR Langues et Communication - Laurent 
GAUTIER 
5ème annexe à l’accord-cadre entre les deux universités pour la mise en place d’une double diplomation en 
Traduction Multimédia. Marie-Geneviève GERRER précise que la demande de l’UFR Langues et 
Communication de reconduire le poste de Maître de Conférences est lié à ce diplôme.  
 
2/ Irlande - Institute of Technology Tralee - ITALIE - Università di Bologna - IUT Chalon sur Saône - Francis 
GIRARD - Thierry RAY  
Nouvel accord trilatéral qui permet aux étudiants des 3 universités d’obtenir le diplôme de leur université 
d’origine (à l’uB le DU in International Agricultural Engineering, co-habilité et co-délivré avec AgroSup) en 
suivant des enseignements en anglais dans les trois universités (3 mois dans chaque université + stage). 
Le projet de création de ce DU avait été présenté précédemment dans les instances, mais pas l’accord qui a 
pris un peu de temps à être finalisé compte tenu de sa complexité.  
 
3/ ITALIE - Università di Bologna - UFR Lettres et Philosophie - UFR Sciences Humaines - Jean-Claude GENS - 
David EL KENZ  
Renouvellement d’un accord pour l’obtention de doubles-diplômes de niveaux L et M en Histoire et de 
niveau M en Philosophie. L’ancien accord intégrait l’Université de Mayence qui a dû sortir de ce partenariat. 
 

 10 projets d’échange non diplômants : 
 
4/ ALGERIE - Ecole Polytechnique d’Architecture et d’Urbanisme (EPAU) - MSH (labo ThéMA) - Thomas 
THEVENIN  
Renouvellement d’un accord qui permet aux deux laboratoires partenaires (ThéMA à l’uB et VUDD à l’EPAU) 
de coopérer dans les domaines de l’urbanisme et du développement durable et d’accueillir des chercheurs 
et des doctorants en cotutelle. 
 
5/ BRESIL - Universidade Federal de Pelotas (UFPEL) - ESPE – IUP Denis Diderot - Centre Georges Chevrier - 
Jean-Louis TORNATORE 
Nouvel accord qui permet aux partenaires de répondre à des appels d’offre pour financer des projets de 
recherche et d’échanger des étudiants de niveau M, à Dijon autour du Master « Direction de projets ou 
établissements culturels ». 
 
6/ CANADA - North Island College (NIC)  
+ 7/ CHINE - Macau University of Science and Technology (MUST)  
IAE - Grégory WEGMANN  
Deux nouveaux accords qui permettent à l’IAE d’échanger jusqu’à 2 étudiants de niveau L par année 
académique avec NIC et jusqu’à 3 étudiants de niveaux L ou M par semestre avec MUST. 
  
8/ ETATS-UNIS - University of New Hampshire (UNH) - UFR Langues et Communication - UFR Lettres et 
Philosophie - Candice LEMAIRE - Claire DESPIERRES  
Renouvellement d’un accord qui permet à UNH d’envoyer des étudiants à l’uB pour suivre des cours mis en 
place par l’uB et pris en charge par UNH grâce à une annexe financière annuelle et à l’uB d’envoyer à UNH 
un « teaching assistant » et deux étudiants de niveau M par année académique. 
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9/ JAPON - Meiji Gakuin University (MGU) – IAE - Grégory WEGMANN  
Nouvel accord qui permet aux partenaires d’échanger jusqu’à 2 étudiants de niveau L ou M par année 
académique. 
 
10/ ROYAUE-UNI - University of Strathclyde - UFR Langues et Communication – David BOUSQUET 
Renouvellement d’un accord qui permet aux deux institutions d’envoyer un lecteur de langues chez le 
partenaire par année académique. 
 
11/ RUSSIE - Saint-Petersburg State University - Galina SANKHOROVA  
Renouvellement, par « letter of agreement », d’un accord signé en 2014 pour l’échange de 3 étudiants pour 
un semestre par année académique dans le domaine des langues étrangères appliquées (LEA), à Dijon pour 
les étudiants ayant choisi la combinaison Anglais/Russe. 
 
12/ THAILANDE - Kasetsart University (KU) – IAE - Grégory WEGMANN  
Signature d’une 3ème annexe à l’accord-cadre avec cette université ce qui permet à l’IAE d’échanger jusqu’à 2 
étudiants par année académique avec la « Faculty of Business Administration » de KU. 
 
13/ VIETNAM - University of Economics Ho Chi Minh City (UEH) - IUT Dijon Auxerre Campus Auxerre - Pierre 
DEPLANCHE  
Renouvellement de l’annexe 1 à l’accord-cadre qui permet aux deux universités d’échanger jusqu’à 2 
étudiants par année académique dans le domaine « business ». 
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Pas d’observations particulières 
 

 

3. Diplômes d’université  

 
 UFR Langues et Communication : DU Communication digitale (création) 
 

Marie-Geneviève GERRER, Directrice de l’UFR Langues et Communication, souligne la qualité et la 
pertinence de ce projet de Diplôme d’Université Communication digitale qui permet de renforcer les liens 
avec le monde professionnel. C’est une bonne chose pour l’UFR de développer ce type de projet. Cela 
permet à d’autres formations d’entrer dans cette dynamique.  
 
Clémentine HUGOL-GENTIAL présente le projet de création d’un DU « Communication digitale ». 
Elle précise que le marché de la formation et du digital font aujourd’hui apparaître de nombreux et 
nouveaux produits. La demande est forte, mais les publics-cibles manquent de visibilité, car de nouveaux 
établissements sont parfois trop méconnus ou peu réputés, et cela les freine dans leur démarche 
d’inscription. Pourtant demandeurs, nombreux sont les publics qui souhaitent bénéficier d’une formation de 
qualité sans forcément franchir le pas. Ils cherchent un établissement de confiance pour les aider à 
développer de nouveaux savoir-faire dans un métier de communicant qu’il maîtrise souvent depuis de 
nombreuses années, mais sans connaissances digitales pointues. Parallèlement, la réforme de la formation 
privilégie les formats diplômants et / ou certifiants, qui permettent notamment la prise en charge financière 
totale ou partielle de la formation. L’écosystème est très favorable à la création de ce DU. 
C’est pourquoi l’idée d’un partenariat d’excellence public-privé (avec notamment l’agence i-com) est née, 
pour lier le meilleur des deux mondes et créer une synergie pédagogique efficace, innovante et de qualité. 
Il s’agit d’envisager une collaboration qui permettrait tout à la fois de capitaliser sur la force diplômante de 
l’uB, structure de référence en matière d’enseignement supérieur et de recherche, et i-com, agence de 
communication digitale reconnue régionalement depuis 2000 et disposant d’une force de vente pour 
commercialiser et développer le DU en projet. 
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A moyen terme, ce DU est susceptible d’être mutualisé avec le Master MASCI à condition d’avoir a minima 
un module commun. L’intérêt est de profiter du réseau du Master mais aussi de fidéliser les acteurs.  
Objectifs de la formation : 
- Adapter constamment les pratiques et les métiers liés aux entreprises dans un contexte de 
transformation digitale et de développement de l’Internet industriel ; 
- Gérer le processus d’appropriation des nouveaux usages du numérique par les entreprises et 
l’intégration de ces nouvelles technologies pour améliorer la compétitivité et la productivité ; 
-  Concevoir des stratégies digitales webmarketing en réponse aux besoins innovants. 
 
Il n’existe pas dans l’offre de formation universitaire régionale de diplôme de cette nature.   
L’effectif commencerait à 10 en 2019 pour augmenter par la suite. Par session, il faudrait un minimum de 10 
stagiaires et au maximum 15. 
Le public visé est celui de la formation continue : salariés sur le plan de développement des compétences et 
demandeurs d’emploi. 
Ce DU a un volume total de 98h TD, avec la possibilité de suivre l’ensemble des 3 unités d’enseignement, 
pour accéder au diplôme universitaire.  
Parallèlement : possibilité pour le stagiaire de passer la certification TOSA Digital (éligible CPF), ou de ne 
suivre que le bloc 3 (UE 3 : Montée en compétences).  
 
La première session est prévue début novembre 2019, sur la base d’un rythme de 3 à 4 jours de formation 
par mois pendant 4 mois 
Ce DU compte 98 heures réparties en 3 modules : UE1 – Introduction scientifique (14h) ; UE2 – Introduction 
pratique (21h) ; UE3 – Montée en compétences (63h). 
Le montant des droits d’inscription et des frais de formation à la charge des étudiants est ainsi fixé : 

- droits d’inscription : 184 euros 
- frais de formation : 2500 euros pour les salariés ; 1500 euros pour les demandeurs d’emploi avec 

prise en charge.  
 
Marie-Geneviève GERRER remercie le SEFCA pour l’aide apportée dans la gestion administrative de ce DU. 
 
Jean-Jacques BOUTAUD évoque la possible superposition de ce DU avec l’actuel DU Information-
Communication (DUIC) proposé par l’UFR Langues et Communication. 
Clémentine HUGOL-GENTIAL précise que l’objectif est que ces deux DU soient complémentaires. Elle 
rappelle que le DUIC est proposé en FOAD exclusivement alors que le DU CD est dispensé en présentiel. 
La première promotion est prévue en novembre 2019. 
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Les observations seront relayées à la CFVU 
 

 
 UFR DSEP : DU Laïcité, Religions et République (création) 

 
Frédéric OROBON rappelle le contexte de création de ce DU. Le Décret n°2017-756 du 3 mai 2017, dit Décret 
CAZENEUVE, a rendu obligatoire, pour les aumôniers militaires, hospitaliers et pénitentiaires rémunérés et 
nouvellement recrutés depuis le 1er octobre 2017, l’obtention d'un diplôme de formation civile et civique. Le 
DU « Laïcité, Religions et République », que propose l’université de Bourgogne, s’inscrit dans le cadre de 
cette formation civile et civique. Celle-ci prend place à son tour dans un contexte national marqué par le 
développement et l’affirmation de nouvelles pratiques et affirmations religieuses, non seulement sur le 
terrain spirituel, mais aussi sur le terrain politique. 
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L’Université de Bourgogne n’ayant pas encore développé de projet au sujet de cette formation, il fallait que 
la question soit évoquée et traitée. Ce projet de DU répond ainsi à la demande des Ministères de l’Intérieur 
(Bureau des Cultes) et de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation.  
 
Il est précisé que les aumôniers militaires ont la situation la plus sûre. Pour les aumôniers exerçant dans 
d’autres structures (hospitalière, pénitentiaire), c’est souvent une activité secondaire. 
Des problèmes avaient été constatés dans le milieu pénitentiaire notamment (prosélytisme).  
Il s’inscrit dans le cadre du référentiel que fixe la charte d’harmonisation des diplômes universitaires de 
formation civile et civique. Le public sera constitué majoritairement des agents publics déjà en poste et donc 
l'action professionnelle s'inscrit dans le cadre laïc, dont ils peuvent ignorer les fondements et la particularité. 
Cette formation, ouverte également à tous les étudiants intéressés, s’adresse en priorité à l’ensemble des 
cadres religieux des différents cultes, aux responsables d’associations cultuelles, aux aumôniers de l’armée, 
des établissements hospitaliers et des établissements pénitentiaires ainsi qu’aux ministres du culte arrivés 
récemment sur le territoire français. 
Elle concerne aussi les agents publics et privés soucieux d’acquérir une meilleure connaissance du fait 
religieux et des normes applicables aux institutions et activités religieuses. La variété des profils susceptibles 
de s’inscrire à un DU doit être recherchée et nécessite de la part des intervenants un souci constant de 
pédagogie. 
Ce diplôme sera enregistré au RNCP. C’est un DU mais qui a un cahier des charges national compte tenu du 

Décret précité. Le tronc commun évoqué doit être repris localement  

Extrait de la charte d’harmonisation des diplômes universitaires de formation civile et civique 
A. Objectifs 
- transmettre un socle commun relatif au contexte socio-historique, au droit et aux institutions de la France, 
et en particulier au principe de laïcité et à ses applications ; 
- fournir des instruments en vue de faciliter la gestion des personnels et des institutions cultuelles et 
préparer les aumôniers à l’exercice de leurs fonctions dans le cadre d’une administration ou de l’armée ; 
- promouvoir la connaissance du fait religieux et des religions implantées sur le territoire français, au regard 
notamment de leur organisation et de leurs doctrines dans le but de créer un espace de dialogue entre les 
publics. 
 
B. Enseignements communs 
1° Institutions de la République et laïcité : principe de neutralité et liberté de conscience et de culte ; égalité 
et non-discrimination ; politiques en matière d’intégration. (70h) 
2° Grands principes du droit des cultes : droit public et normes régissant l’organisation des cultes (régime 
des associations cultuelles, des édifices du culte, statut des ministres du culte et fiscalité des cultes), mais 
également du droit de la famille et de droit du travail. (28h) 
3° Sciences humaines et sociales des religions: analyse sociologique des dynamiques des groupes religieux 
présents en France dans le contexte de sécularisation. Ces enseignements comprennent également des 
éléments sur les fondements du dialogue interreligieux. (28h) 
 
Ces trois points forment le socle commun à tout DU formation civique et civile qui peut néanmoins aborder 
d’autres questions en relation avec les thèmes traités.  
  
Bloc transversal (14h) : étude de cas pratiques, qui pourront être fournis par les inscrits eux-mêmes, comme 
par l’observatoire de la laïcité. 
 
Le total de ces quatre blocs représente un total de 140h étudiant.  
 
Le public visé en dehors des aumôniers : agents des différentes administrations (hospitalières, 
pénitentiaires, éducatives, territoriales, déconcentrées, etc.) ; personnels d’encadrement des trois fonctions 
publiques ; gestionnaires et agents d’établissements culturels, sociaux ou médico-sociaux ; dirigeants 
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associatifs et religieux ; membres d’associations cultuelles ; responsables du personnel des entreprises 
privées ; animateurs et formateurs ; étudiants ; toute personne intéressée par les questions civiles, civiques 
et spirituelles. 
 
Pour ce qui concerne les personnes susceptibles de remplir des missions d'aumônerie, l’article 1er de l'arrêté 
du 5 mai 2017 dispose qu’« aucune condition de diplôme ne peut être exigée pour l'inscription à une 
formation conduisant à un diplôme de formation civile et civique des personnes susceptibles de remplir des 
missions d'aumônerie ». D’autre part, comme le précise la fiche publiée au Répertoire spécifique des 
certifications professionnelles « tous les cours [sont] dispensés en langue française, l'établissement veille à 
ce que le niveau linguistique des étudiants soit suffisant pour leur permettre d'effectuer une scolarité dans 
les meilleures conditions et ce dès le début de leur formation ».  
Pour les autres personnes, l’inscription au DU se fait sur base du baccalauréat ou titre équivalent. 
Chaque stagiaire bénéficie de 140 heures d’enseignement et de deux heures de suivi ou tutorat. 
Les candidats suivent la formation sur 8 mois.  
La formation se déroule de manière discontinue. Les cours ont lieu sur 20 jours (7 h /j), les mercredis et 
jeudis.  
Pour la tarification, le budget est établi sur un conventionnement à hauteur de 900 €/stagiaire (150 € pour 
les étudiants), avec un financement du Ministère à hauteur de 15 000 €. Il faut ajouter les droits 
d’inscription au DU fixés à 184 €. 
Il faudra un effectif de 8 inscrits minimum pour que le DU fonctionne. 
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Les observations seront relayées à la CFVU 
 

 
 IUT Le Creusot : DU #Project 4.0 (création) 

 
Olivier LALIGANT, Directeur de l’IUT Le Creusot, présente le projet aux membres de la CP. 
Il précise qu’en s’appuyant sur l’expérimentation #ICI (Initiative, se Construire, Innovation), l’IUT du Creusot 
et le Campus des Métiers et des Qualifications « Industrie Technologique Innovante et Performante » 
proposent l’extension du DU #ICI 4.0 en une nouvelle année de développement de projet(s). Ce nouveau DU 
est basé sur une modalité pédagogique auteur-projet récompensée par le Prix PEPS 2018. Sur une durée 
d’un an, les étudiants choisissent et conduisent un projet individuel ainsi qu’un projet industriel pour 
acquérir des compétences principalement technologiques en rapport avec les projets. 
Ce DU #Project 4.0, de niveau d’entrée d’une année minimum dans le supérieur, est une année passerelle 
ou à finalité d’insertion professionnelle immédiate en raison d’une forte interaction avec le milieu socio-
professionnel. Ce DU est également accessible aux adultes avec une expérience professionnelle de niveau 
IV. A titre d’attractivité, ce DU #Project 4.0 donne accès en particulier à la licence professionnelle Smart 
Innovative Project 4.0.  
 
Objectifs :  
• Favoriser la réussite des jeunes dans l’enseignement supérieur à travers la pédagogie par projet; 
• Renforcer l’égalité des chances en proposant une alternative pédagogique différentiée ; 
• Développer chez les étudiants des compétences sociales et le savoir-être à travers des relations 

soutenues, sur le long terme, avec le monde économique ; 
• Faire monter en compétences les étudiants dans les domaines technologiques et/ou de services en lien 

avec le développement de projet ;  
• Conforter la réussite des étudiants dans cette implication projet en leur confiant une mission 

d’animation dans le « Parcours Avenir » des élèves en collèges et lycées (approche projet en 
collaboration avec le campus des métiers et des qualifications « Industrie Technologique Innovante et 
Performante ») ; 
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• Intensifier les réseaux étudiants-enseignants-entreprises à travers des collaborations avec les autres 
formations dans des projets au long terme ; 

• Anticiper les mutations technologiques et les besoins en nouvelles compétences et former des jeunes 
capables de s’adapter en permanence ; 

• Développer des projets dans un contexte de collaborations internationales ; 
• Rendre naturelle l’utilisation d’une langue étrangère tout au long de l’année. 
 
En complément des compétences du DU #ICI 4.0, ce cursus permet d’acquérir des compétences de niveau 
de technicien à travers des challenges de développement de projets personnel et professionnel dans une 
dimension internationale. 
 
L’objectif est d’accueillir des jeunes qui ont un projet et qui ne sont plus dans le cadre académique. Par 
exemple, pour le DU # ICI, l’IUT a accueilli un jeune d’origine africaine qui veut envoyer de l’argent dans un 
supermarché directement afin que l’argent ne soit pas capté en amont.  
L'idée est de valider des modules de compétences.  
On leur demande de développer le « comment » on arrive à atteindre un objectif. On valide des 
compétences. Ce DU a pour objectif que les jeunes continuent un cursus.  La finalité n'est pas la réalisation 
du projet mais comment on y arrive. Cela crée de l’émulation et du développement personnel. 
 
Jean-Jacques BOUTAUD précise que l’on voit bien la réflexion globale engagée par l’IUT pour étoffer l’offre 
initiale : DU #ICI puis DU #project 4.0 puis LPro # Smart Innovative Project en alternance. 
  
Le recrutement serait plutôt en direction des étudiants ayant suivi le DU # ICI mais pas seulement. La 
complexité est de laisser l’étudiant en autonomie et de contrôler l’acquisition des compétences. 
Olivier LALIGANT rappelle qu’il y a un fort réseau avec les entreprises sur le Creusot. On travaille sur les 
transformations possibles des pratiques dans l’entreprise. Une collaboration avec des collégiens est 
possible. 
 
L'idée est de pouvoir monter en compétences. Pour le DU # ICI, il faut du temps. C'est plus une année test. 
En deuxième année, on valide les compétences.  
Est-ce que la LP est un débouché ? Il y a la perspective de la LP en ligne de mire en effet.  
 
L’effectif du DU # ICI actuel est de 8 en inscription principale et de 12 en IA secondaire. 15 pour la LP. 
 
Il faudra que ce diplôme puisse être enregistré au RNCP pour être éligible au CPF. Il faut a minima 3 
promotions pour pouvoir enclencher la demande.  
 
Muriel HENRY souligne le fait que le DU # ICI est dans Parcoursup et a donc une visibilité renforcée auprès 
des lycéens. 
 
Comment cibler le public ? Olivier LALIGANT indique qu’il est compliqué de les atteindre. Un travail avec les 
lycées de la région est engagé. Le positionnement au Creusot limite parfois les possibilités pour les 
étudiants.  
 
Les familles sont attachées à l’obtention d’une certification nationale donc ils comprennent parfois mal 
l’intérêt d’un DU. 
 
Mickaël RIALLAND évoque la possibilité de valider des crédits ECTS via des modules de Licence SVTE. Cela 
pourrait être complémentaire au DU.  
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Le public visé est constitué de candidats majeurs, aux profils variés : titulaires du DU #ICI 4.0 ; étudiants avec 
une année d’étude dans le supérieur ou adultes avec une expérience projet et ayant interrompu leurs 
études depuis moins de deux ans qui souhaitent rebondir de manière agile dans leur carrière. 
 
L’effectif attendu pour la rentrée 2019 est de 24 étudiants. 
• Niveau IV validé ou niveau inférieur avec expérience sous réserve d’un programme d’accompagnement 

du candidat avec la mission locale. 
• Etudes d’une année ou plus dans le supérieur ou/et expérience professionnelle de Niveau IV ou plus. 
Les candidats répondent à un appel à projet et sont conviés à un entretien avec un ou plusieurs membres de 
l’équipe pédagogique. La formation se déroule sur 9 mois. 
 
Le dispositif pédagogique repose sur : 
- Un contrat pédagogique de contenu révisable en fonction de l’évolution des projets 
- Une méthode pédagogique qui permet à l'étudiant d'être auteur de ses apprentissages et de coopérer avec 
les autres  
- Une méthode pédagogique basée sur le tâtonnement individuel, collaboratif et collectif 
- Une alternance entre temps de travail individuel et temps de travail en collectif 
- Un plan de travail individualisé et révisé tout au long de la formation, en fonction des besoins du projet 
- Une élaboration commune des connaissances, une mutualisation des savoirs  
- Un projet professionnel financé par un partenaire 
- Une validation par challenges 
 
Volume global horaire par étudiant pour l’ensemble de la formation : 
· 300 heures de développement de projet(s) en autonomie  
· 150 heures accompagnées par un animateur (pédagogie projet en individuel ou collectif) 
· 150 heures de modules à la carte (MOOC, modules DUT-Licence Professionnelle, ateliers en fablab, 
visites d’entreprises, pitch d’entrepreneurs, …) 
· 50 heures TD : numérique, communication, langues, culture d’entreprise 
· 50 heures d’animation et/ou vulgarisation scientifique auprès de jeunes collégiens / lycéens 
 
Pendant les temps de travail « accompagné », des présentations régulières de l’avancement des 
travaux/projets individuels et/ou collectifs sont organisées. Une équipe pédagogique, un réseau de 
partenaires et d’entreprises sont disponibles à la demande. Un lieu est dédié à la formation de type Learning 
Lab et des ressources sont accessibles chaque jour pour les porteurs de projet.  
Une progression dans le DU permettra aux étudiants d’acquérir les compétences en rapport avec les projet 
choisis. L’étudiant présentera régulièrement l'avancement de ses travaux auprès des autres participants, de 
l'équipe pédagogique, et des partenaires associés à la formation (intervenants, etc.). 
L'évaluation est continue ; il n’y a pas d’examen final. 
 
Le processus d'évaluation repose sur les principes de l'auto-évaluation et de la co-évaluation, au travers de 
la réalisation de travaux individuels et collectifs. 
 
Les dépenses sont partagées à 70% avec celle du DU #ICI 4.0 puisque seuls les modules technologiques et les 
frais divers induisent un coût différencié. Les droits d’inscription sont fixés à 184 €. 
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Les observations seront relayées à la CFVU 
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 UFR Lettres et Philosophie :  DU FLE en lien avec le CIEF (modifications)  
 

Il est rappelé que ce dossier a été présenté par Claire DESPIERRES lors de la Commission de la Pédagogie du 

2 mai 2019. 

Le CIEF (Centre International d’Etudes Françaises) a un statut associatif qui ne lui permet pas de délivrer des 

diplômes universitaires. Or il y a une perte d’étudiants constatée depuis plusieurs années car ils recherchent 

une certification d’établissement.  Le CIEF a sollicité l’UFR Lettres et Philosophie pour porter les diplômes 

dans les filières Sciences du langage et FLE, soit 6 DU du niveau A1 à C2. 

Le demande de modification concerne le niveau C2, et plus particulièrement le coefficient de l’UE 5 (Français 

sur Objectif Universitaire, 39h, note de synthèse de 3h), qui était fixait à 1 et est maintenant fixé à 4.  

La demande ayant été transmise sans explication détaillée, un message sera envoyé au responsable de la 

formation pour connaître les raisons de cette modification. 
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Les observations seront relayées à la CFVU 

 

4. Unités d’enseignement transversales  

 
Jean-Jacques BOUTAUD précise que les demandes ont été transmises par Pierre ANCET, Vice-Président 
délégué à la Culture. Il est rappelé que ces UET sont proposées dans le cadre du PIA 3-NCU développé à 
l’échelle de la COMUE UBFC.  
 

 UE « Initiation à la recherche » 
 

La demande concerne la modification du nom de l’UE en « Ramène ta science - découverte de la 
communication scientifique » pour harmoniser ces UE financées par le PIA RITM - BFC entre uB et UFC. Par 
ailleurs le nom « initiation à la recherche » prêtait à confusion, puisqu’il s’agit en réalité d’une initiation au 
journalisme scientifique.  
 
Lucy MOSER-JAUSLIN estime que cela ne veut rien dire et n'est pas d’accord avec ce titre. L’expression « TA 
science » ne signifie rien. Il ne serait pas raisonnable de retenir cette expression. 
 
Fany CRANCE indique que les étudiants ne s’attendaient pas à du journalisme scientifique en suivant cette 
UE. Il y a bien un problème d’appellation à résoudre. 
 
Muriel HENRY rappelle que c'est un projet UBFC et que l’harmonisation entre les établissements est 
recherchée.  
 
Mickaël RIALLAND s’étonne du fait qu’on perçoive à travers ce titre une prise de position subjective alors 
que dans le journalisme scientifique il y a par définition souci d’objectivité et d’objectivation.   

 
 UE « Culture » 

 
Il s’agit d’offrir aux étudiants la possibilité de plusieurs modules par semestre au choix au sein de l’UE 
culture (comme pour l’UE Engagement Etudiant), toujours sur le même principe (1 atelier avec un artiste en 
résidence, un cours avec un enseignant-chercheur de l’université) : s’il y a une possibilité de travailler avec 
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plusieurs artistes le même semestre, plusieurs modules d’enseignement au choix au sein de l’UE pourront 
être ouverts grâce au PIA RITM-BFC. 
 

 UE « Engagement étudiant » 
 
C’est une demande relative à la modification de l’UE Engagement étudiant qui contenait cette année 10 
modules différents :  
- création de deux UE Engagement étudiant avec chacune 5 à 6 modules pour permettre à des étudiants de 
s’investir deux années de suite au sein de cette UE très variée (10 modules actuellement) et qui remporte un 
franc succès (160 inscrits cette année) (pièce jointe 2) ; 
- si cette modification en deux UE n’était pas possible, ajout d’une modalité d’évaluation (e-portfolio en 
ligne) et modification de quelques modules (1 nouveau, 1 disparaît par rapport à cette année) (pièce jointe 
3, avec modifications en rouge). 
 
Mickaël RIALLAND revient sur les problèmes rencontrés par l’UFR SVTE dans la prise en compte des UE 
transversales pour les étudiants de Master. Il est rappelé que le régime des UET répond à une politique 
d’établissement global. Les UFR ne peuvent décliner un régime spécifique pour ces UET. S’agissant des 
étudiants de M2 postulant dans une école doctorale, des conseils ont été donnés par la Cellule Apogée pour 
régler le problème lié aux régimes différents de prise en compte de ces UE bonus entre UB et UFC.  
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Les observations seront relayées à la CFVU 

 
 

5. Direction des études et contrat pédagogique de réussite étudiante 

 
Jean-Jacques BOUTAUD excuse Christelle SEREE-CHAUSSINAND, Vice-Présidente déléguée au cycle Licence, 
qui a une contrainte d’agenda aujourd’hui mais qui sera là pour la CFVU du 26 juin 2019.  
 
Il rappelle le contexte dans lequel les groupes de travail ont fonctionné et la réflexion collective autour des 
deux thèmes initiés par l’arrêté Licence du 30 juillet 2018 : direction des études (DE) et contrat pédagogique 
de réussite étudiante (CPRE).  
Un diaporama est diffusé en séance (cf. PJ en annexe).  
 
Marie-Geneviève GERRER précise qu’à l’UFR Langues et communication, tout enseignant titulaire est 
référent. 
  
Jean-Jacques BOUTAUD rappelle qu’une grande souplesse est laissée aux composantes dans leur définition 
du « qui fait quoi » s’agissant de la direction des études.  
Différents « étages » peuvent donc être prévus.  
Une Direction des études centrale chapeautera le dispositif à l’échelle de l’établissement.   
La cartographie générale est détaillée en séance.  
Le contrat repris dans la présentation est celui élaboré par l’UFR SVTE.  
L’idée est de pouvoir prendre en compte les situations particulières et de pouvoir adapter le cursus.  
Il faut également pouvoir associer à ce questionnaire un inventaire des dispositifs qui existent. L’UET peut 
être proposée par exemple si l’étudiant a un projet. 
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Muriel HENRY précise qu’un vade-mecum destiné aux Directeurs des études est en cours d’élaboration par 
le Pôle formation et vie universitaire. Il est composé de trois volets : vie étudiante, orientation-insertion et 
formation.  
 
La question de l’outil de gestion des CPRE est abordée. En effet, à ce stade, aucun outil n’est disponible pour 
assurer une gestion dématérialisée des CPRE. Or vu le public visé et les questions de pilotage inhérentes à ce 
dossier, sur un plan pédagogique et administratif, l’enjeu est fort pour l’ensemble de la communauté 
universitaire.  
Il est précisé que l’AMUE va proposer un outil (ConPeRe) d’ici septembre 2019, issu d’une application 
développée par l’Université Grenoble Alpes. Le cas échéant, cela implique une mobilisation de moyens 
supplémentaires afin d’assurer le déploiement de l’outil (pilotage fonctionnel et technique, paramétrages, 
assistance, suivi…).  
 
Il faut en tout cas qu’une solution soit retenue en septembre car l’arrêté Licence s’applique au 1er 
septembre 2019 et que la logique veut que le contrat soit effectif dès le début de l’année universitaire pour 
les étudiants s’engageant en cycle Licence. La gouvernance sera sollicitée très prochainement à ce sujet.  
 
Les membres de la Commission de la Pédagogie émettent une alerte sur la situation d’enseignants en charge 
de beaucoup d’étudiants sans qu'il y ait de prime. Il faut que des garanties soient données.  
 
Lucy MOSER-JAUSLIN évoque le fait qu’il est très positif que ce CPRE soit mis en place car cela oblige tous les 
étudiants à avoir un échange avec les enseignants, et pas seulement ceux qui osent demander conseil aux 
enseignants. 
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Les observations seront relayées à la CFVU 
 

 
 

6. Diplômes nationaux  

 
 IUT Dijon-Auxerre : Licence Professionnelle Industries agroalimentaires : gestion, production et 

valorisation parcours Alimentation durable, conception raisonnée, microbiologie et maîtrise des risques 
(ADMIR) 
 
Philippe GARNIER présente le dossier, accompagné de Géraldine KLEIN et Sébastien TERRAT, enseignants 

chercheurs microbiologistes du département Génie Biologique et futurs directeurs de ce parcours de LP qui 

ouvrira à la rentrée 2020. 

La licence professionnelle, proposée en alternance, a pour objectif de former des personnels d'encadrement 

intermédiaire pour les filières alimentaire et vinicole ainsi que pour la restauration collective ayant un large 

spectre de compétences dans les domaines de la microbiologie, de la sécurité et de la qualité des denrées 

alimentaires. 

La maîtrise des risques sanitaires est un enjeu majeur pour les entreprises. Il y a des bouleversements 

technologiques en cours. Nous sommes dans une période de changements sociétaux majeurs. 

L’objectif est de former des personnels d'encadrement intermédiaire à la pointe des connaissances et ayant 

un large spectre de compétences dans les domaines de la microbiologie, de la sécurité et de la qualité des 

denrées alimentaires. Il faut intégrer les notions de durabilité et les enjeux sociétaux dans les activités. 
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Ce projet est co-construit avec l’IFRIA. Le Lycée Wittmer de Charolles y participe. 

C’est une formation en alternance, par contrats d'apprentissage ou de professionnalisation, dispositif de 

formation continue ou de retour à l'emploi, sur une durée de 12 mois 

L'acquisition des connaissances et des compétences est appréciée par un contrôle continu et régulier.  

- volume des enseignements : 420 heures 

- volume des projets tutorés : 130 heures dont 70h (Charolles) pour la conception de produits innovants et 

60h d’analyses (Dijon). 

- 20 semaines d'enseignement en centres pédagogiques (Université, partenaires pédagogiques) 

- durée de la période en entreprise (= stage) : 32 semaines (dont 5 semaines de congés payés) du fait de 

l'alternance 

- autres modalités pédagogiques : formation en alternance, par contrats d'apprentissage ou de 

professionnalisation, dispositif de formation continue ou de retour à l'emploi, sur une durée de 12 mois. 

L'enseignement étant axé en priorité vers une formation professionnalisante, tous les enseignements se 

feront sous forme de CM (0%), TD (47%), de TP (29%) et de projets tutorés (24%). 

L’ensemble des UEs apporte des connaissances et compétences indispensables à leur intégration 

professionnelle. 

Les UE Professionnelles : 

- Projets (130h – UE7) : Le projet se déroule en deux sous-projets, la première partie consiste à concevoir et 

réaliser un produit nouveau, et la seconde partie à réaliser une analyse complète du processus d’innovation 

et du produit incluant l’évaluation des risques, les notions de qualité mais aussi d’écoconception de ce 

nouveau produit. 

- Période en entreprise (32 semaines – UE 8) 

Le thème d'étude développé au cours de la période en entreprise sera proposé par l'entreprise, en accord 

avec le candidat et les responsables académiques de la formation. Ce thème devra concerner un ou 

plusieurs champs disciplinaires appartenant aux unités d'enseignement et selon un cahier des charges 

précis. Chaque apprenant sera suivi par son maître d'apprentissage et par un tuteur de l'équipe 

pédagogique. 

L’équipe enseignante est ainsi constituée : 40% d’enseignants de l’Université de Bourgogne (IUT Dijon-

Auxerre) ; 8% d’enseignants de l’Université de Bourgogne (composantes hors IUT Dijon-Auxerre) ; 12% le 

lycée Wittmer de Charolles ; 40% par des professionnels des entreprises associées au projet. 

Entreprises participantes ; ci-après est donnée une liste non exhaustive des entreprises partenaires : Groupe 

Français de Gastronomie, Roland Monterrat, Société Fromagère de Lons, Florette, Eurosérum St Martin 

Belle Roche, Fromageries Marcel Petite, Au jambon de Bourgogne, Eaux minérales de Velleminfroy, Laiterie 

de Bresse, Chambade, Refresco, Eurosérum Port Sur Saône, Bigard Cuiseaux, Eurogerm, Reine de Dijon, 

Apidis, La Fournée Dorée, Jacquet Brossard, Société Bourguignonne de Pâtisserie, Beaune Brioche. 

Les étudiants souhaitant postuler dans ce parcours peuvent venir de BTS ou de DUT.  

Mickaël RIALLAND estime qu’il faudrait pouvoir travailler sur la professionnalisation de la Licence, avec des 

liens possibles entre l’UFR SVTE et l’IUT car ce parcours pourrait être une voie possible pour les étudiants de 

Licence.  
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Philippe GARNIER précise qu’il est tout à fait envisageable qu’une présentation des formations de l’IUT soit 

faite à l’UFR SVTE.  

10 alternants sont prévus pour la rentrée 2020, pour un effectif maximum de 16. Géraldine KLEIN rappelle 

qu’il s’agira pour les étudiants de trouver leurs contrats en alternance, ce qui n’est pas parfois pas simple.  
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Pas d’observations particulières 
 

 
 
 UFR DSEP – Institut d’Etudes Judiciaires (IEJ) 
 

La modification porte sur l'introduction d'une préparation à l’Ecole Nationale des Greffes (ENG) en plus de la 
préparation au Centre Régional de Formation à la Profession d’Avocat (CRFPA) et à l'Ecole Nationale de la 
Magistrature (ENM). 5 modules spécifiques à la préparation ENG sont ajoutés, pour un volume horaire de 
44h (3 modules de 11h+ 1 module de 2h +1 module de 9 h). Le volume global attribué à l’IEJ est de 450 
heures. De ce fait, les formations CRFPA et ENM connaissent également quelques modifications. 
Le tarif appliqué est le même que pour les deux autres formations : droits d’inscription en Master et 200 € 
de frais de formation. 
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Pas d’observations particulières 
 

 
 Demandes de modifications de fiches filières - rentrée 2019 

 
Deux tableaux récapitulatifs sont présentés en séance : demandes ayant un impact sur SAGHE / sans impact 
sur SAGHE. La Directrice du Pôle Pilotage, Aurélie GERIN-BERTHIER, a été contactée à ce sujet et a indiqué 
que ces demandes arrivées au-delà du délai initialement fixé pour la prise en compte dans SAGHE (Système 
Automatisé de Gestion des Heures d’Enseignement) pouvaient être validées.  
 
Il est rappelé que les demandes doivent être en conformité avec le Référentiel commun des études. Le 
document qui sera applicable à la rentrée 2019 sera voté en septembre 2019. 
De ce fait, les demandes non conformes à l’actuel RCE seront pour l’instant mises en « stand-by » afin d’être 
étudiées ultérieurement.  
 
On note une demande concernant le dispositif AGIL en Licence STAPS. Le projet d'adaptation du dispositif 
AGIL pour l'année à venir est caractérisé par les points suivants:  
Passage d'un dispositif en 2 ans où les étudiants n'ont qu'une partie (40%) de leur cursus L1 sur la 1ière 
année puis l'autre partie (60%) lors de la seconde à un dispositif toujours en 2 ans mais où l'intégralité des 
enseignements de L1 sont abordés dès la 1ère année. Ceci à plusieurs avantages:  

1/ Les étudiants ont une charge horaire d'enseignements suffisante pour ne pas les déstabiliser au 
regard de leur charge en fin de secondaire.  

2/ Ils peuvent dès la 1ère année participer à le session 2  
3/ Ils peuvent dès leur 1ère année la valider. En cas d’échec, ils restent cependant dans le dispositif 

et continuent d'être accompagnés  
4/ Cela permet à un étudiant AGIL de sortir du dispositif (si non nécessaire pour lui) et à un non AGIL 

d'y rentrer si place vacante.  
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Pour ce faire, les enseignements d'accompagnement doivent être réduits afin de ne pas surcharger l'emploi 
du temps de ces étudiants lors de leur 1ère année. C'est le cas des enseignements transversaux qui sont de 
plus répartis sur les 2 années du dispositif. Les enseignements spécifiques restent stables en volume mais 
concernent plus d'enseignements.  
A noter qu'afin d'éviter la lourdeur et l'inertie d'un dispositif géré à distance, fort de l'expérience du Creusot, 
le souhait est de conserver la gestion de la totalité des enseignements de remédiation spécifiques comme 
transversaux. Les modules "apprendre à apprendre", "argumenter", "anglais" seraient assurés par des 
enseignants de L'UFR STAPS. Seul le module "orth/gram" devrait être externalisé. Je suis en contact pour 
cela avec LETERQ Valérie, vacataire cette année dans le dispositif AGIL, engagée dans une thèse et en 
relation avec le ministère pour la promotion du latin/grec. Le module "Orientation" disparaît car en grande 
partie redondant avec l'enseignement "projet professionnel" intégré à la fiche filière de L1 depuis plusieurs 
années. A noter que la modification du dispositif AGIL proposée permet de faire des économies car pour 3 
groupes, la formule initiale coûtait 858h sur 2 ans alors que cette nouvelle formule en 1 an + 1 an coûtera 
780h de suivi des référents AGIL.  
 
Pour les demandes concernant les filières de Santé, Patricia FAUQUE précise que le but est d’harmoniser les 
règles et surtout de clarifier les modalités de contrôle des connaissances pour les étudiants. Il est rappelé 
que ces filières sont soumises à une réglementation spécifique, hors Référentiel commun des études. 
 
Toutefois, compte tenu de la spécificité des parcours et des règles énoncées, un contact sera pris avec les 
responsables des formations en maïeutique et masso-kinésithérapie afin de connaître les motivations et 
objectifs de ces modifications car cela n’est pas indiqué dans le document récapitulatif.  
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Les observations seront relayées en CFVU 
 

 
 
La séance est levée à 16h50.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Annexe : présentation « Direction des études – CPRE » 

 

 

Le Vice-Président de la CFVU 

  Validé  

Jean-Jacques BOUTAUD 

 



Arrêté Licence

Bilan des groupes de travail
(Direction des études, Contrat, RCE)

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence

AVIS CFVU 26 JUIN 2019 : avis favorable moins 3 abstentions 



Direction des études

Aujourd’hui
Directeur d’études ≠ Directeur des études ≠ Direction des études

A la rentrée 2019
Direction des études = direction collégiale au niveau de l’uB

Directeur d’études = responsable de l’équipe des référents au niveau d’une 
UFR ou d’un département

Référent = enseignant en contact direct avec un groupe d’étudiants dont il 
est l’interlocuteur privilégié

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence



Direction des études
Direction collégiale
Groupe présidé par le VP CFVU assisté du VP Licence
L’ensemble des directeurs d’études, 1 ou 2 représentants du PFVU, des étudiants élus    15 membres 
environ
Pilotage, partage de bonnes pratiques, évaluation et modifications éventuelles
Rencontres bi-annuelles?

Directeur d’études
Fiche de poste précise 
Interface structure / direction collégiale établissement
Pilotage de la direction des études au sein de la structure de référence
Signataire officiel des contrats pédagogiques de réussite

Référent
Contact direct avec les étudiants

Mise en place d’une hotline PFVU
Contact unique au PFVU en cas de besoin
Vademecum du directeur d’études et du référent

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence



Direction collégiale
établissement

UFR a
1 Directeur d’études

UFR b
6 Directeurs d’études

UFR c
2 Directeurs d’études

Référent Référent

Référent

Référent

Référent

Référent

Référent

RéférentRéférent Référent Référent Référent

Référent RéférentRéférent Référent

Référent RéférentRéférent

Etudiants Etudiants Etudiants

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence



Contrat pédagogique de réussite

Format
Document de base court (1 page) en version papier (format 
commun uB), doublé d’une version électronique plus détaillée 
et personnalisée

Engagement réciproque de l’établissement et de l’étudiant 
autour de la réussite et de l’insertion professionnelle

Personnalisation

Contrat révisable au cours de la licence

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence





• Les néo-bacheliers répondront
à ce questionnaire directement sur l’ENT
au moment de leur inscription
à l’uB ?

• Utilisation de l’application ConPeRe développée
par l’Université Grenoble Alpes?



Modification de la section 2.1. « Modalités d’évaluation »

Possibilité de mise en œuvre du CCI

Introduction de la notion de seconde chance

Points à aborder en CFVU

Degré de précision des informations fournies dans les fiches filières 
sur les modalités d’évaluation

Note éliminatoire ou note plancher

Statut d’AJAC

Référentiel Commun des Études

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence



2. 1. MODALITÉS D’ÉVALUATION

2.1.1. Organisation de l’évaluation

Le contrôle des connaissances et des compétences peut 
consister en une évaluation continue et/ou terminale.

1° Lorsque l’UE est évaluée intégralement en contrôle 
continu, l’évaluation doit intervenir à intervalles 
pertinents et revêt des formes variées. 

Les fiches filières devront préciser le nombre 
d’évaluations prévues pour chacune des UE. Les UE ou 
enseignements de plus de vingt heures, projets et 
stages exceptés, comporteront au minimum 3 
évaluations. Les UE ou enseignements de moins de 
vingt heures, projets et stages exceptés, comporteront 
au minimum 2 évaluations.  

Les modalités de contrôle des connaissances et des 
compétences sont organisées de telle sorte qu'elles 
garantissent à l'étudiant le bénéfice d'une seconde 
chance comprise dans les modalités de mise en œuvre 
du contrôle continu intégral.

2° Lorsque l’UE n’est pas évaluée intégralement en 
contrôle continu, deux sessions de contrôle des 

connaissances et compétences sont obligatoirement 
organisées en Licence : une session initiale et une 
session de rattrapage. Il ne peut être ajouté de session 
supplémentaire. La session initiale a lieu à l’issue de 
chaque semestre.

L’organisation de la session de rattrapage en Licence 
intervient dans un délai minimum de quatorze jours 
après la publication des résultats. Le non-respect de 
cette obligation peut entraîner l’annulation de la 
session de rattrapage. La fiche filière peut le cas 
échéant préciser les modalités d’organisation de la 
session de rattrapage.

Les modalités de contrôle des connaissances et des 
compétences sont organisées de telle sorte qu'elles 
garantissent à l'étudiant le bénéfice d'une seconde 
chance qui prend la forme d'une évaluation 
supplémentaire organisée après publication des 
résultats de l'évaluation initiale.

Lorsqu'un étudiant a des contraintes particulières, et 
notamment lorsqu'il s'agit d'un étudiant relevant d'un 
régime spécial d'études, il bénéficie de droit d'une 
évaluation de substitution.



Merci de votre attention

Christelle Serée-Chaussinand, VP déléguée Cycle Licence
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